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REPUBLIQUE DU BENIN
Frat.mitéJu§tico-Travail

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2015-328 DU 08 JUIN 2015

portant détermination de la redevance

d'exploitation des ressources en eau en

République du Bénin.

LE PRESTDENT DE LA REPUBLIOUE,
GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,
Vu la loi n'90-032 du 1'l décembre 1990 portant Constitution de la République

du Bénin ;

Vu la loi n" 2010-44 du 24 novembre 2010 portant gestion de l'eau en

République du Bénin ;

Vu la loi n" 87-015 du 21 septembre 1987 portant Code de l'Hygiène Publique ;

Vu la loi n" 98-030 du 12 février'1 999 portant loi-cadre sur l'environnement en

République du Bénin et ses décrets d'application ;

Vu la loi n'97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en

République du Bénin ;

Vu la proclamation, le 29 mars 20'l '1 par la Cour Constitutionnelle, des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du 13 mars 20'1 1 ;

Vu le décret n' 2014-512 du 20 août 2014 portant composition du

Gouvernement;

Vu le décret n" 2012-191 du 3 juillet 2012fixanl la structure type des tVlinistères ;

vu le décret n" 20'1 5-019 du 29 janvier 2015 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de l'Energie, des Recherches Pétrolières et
Minières, de l'Eau et du Développement des Energies Renouvelables ;

vu le décret n" 2012-541 du '17 décembre2012 portant attributions, organisation
et fonctionnement du Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche ;

vu le décret n" 2007-493 du 02 novembre 2007, portant attributions, organisation
et fonctionnement du Ministère de l'Environnement et de la Protection de la

Nature ;

Vu le décret n" 2012-272 du 13 aoCrt 2012 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de la Santé ;

Vu le décret n" 2013-68 du 'l 9 février 20'13 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de la Décentralisation, de la Gouvernance
Locale, de l'Administration et de l'Aménagement du Territoire ;

Vu le décret n' 2014-757 du 26 décembre 2014 portant attributions, organisation
et fonctionnement du Ministère de I'Economie, des Finances et des

æ

Programmes de Dénationalisation ;



sur proposition du Ministre de l,Energie, des Recherches pétrorières et Minières,de I'Eau et du Déveroppement àes Energies Renouvetaotà; 
"r;;; avis duConseil National de l,Eau ;

Le conseil des Ministres entendu en ses séances des 04 et r1 mars 20.r5.

DEGRETE:
Article-lg: ll est institué au profit de |Etat et des coilectivités territoriares enRépublique du Bénin, les redevances suivantes :- une re_devance proportionnefle rerative à r,exproitation des ressources en eausuperficielle par application du principe «utilisateur_payeur» 

;- une.redevance proportionneile rerative à l,exproitation'des réssources en eausouterraine, par application du principe «utilisateur_payeur» 
;- une redevance proportionneile par apprication ou prinéipe «joilueur-payeur».

Article 2 : La redevance visée au titre du principe «poilueur-payeur» estproportionnée à l'importance de ra poilution ou de ta oegradation àn-câuse. rrrepeut être réduite à raison. des dispositions prises par res redevabres pour yremédier et n'excrut pas re bénéfice d;une aide pubrique tendant aux mémes tins.
Article 3 : Les personnes physiques ou morales qui utilisent l,eau à des fins autresque domestiques sont assujetties au versement de ra ,eoevanôe proportionnetre
calculée sur la base du. vorume d'eau prérevé, consommé ou mobirisé. cesdispositions s'appriquent égarement aux eâu, non domaniares utirisées à des finsautres que domestiques.

Article 4: La redevance proportionnelle visée à l,article 1",est instituée pour reprélèvement de l'eau brute, ra modification du régime de |eau et ra [orrution oel'eau.

Article. 5 : Les prérèvements de |eau soumis au paiement de ra redevanceproportionnelle sont:
es activités agricoles, pastorales et piscicoles;
a production d'eau potable;
es activités minières et industrielles;
es travaux de génie civil

Article 6 : Les opérations soumises au paiement de la redevance proportionneile
sont celles relatives à toute forme d'exploitation des plans et cours'dleau, auxinstallations, ouvrages, travaux et activités entraînant une modification du débit oudu mode d'écoulement des eaux.

Article 7: Les installations, les activités ou les travaux soumis au paiement de laredevance proportionneile sont ceux à r'origine d,un déveisement, d,unécoulement, d'un rejet, d'un dépôt direct ou indirect de matières de toute nature etplus généralement de tout fait susceptible de provoquer ou d,accroître ladégradation des eaux en modifiant reurs caractéristiques pi-rysiques, ôÀiriqr", o,biologiques, tant pour res eaux de surface que pour res eaüx éouierrarnes.

Article 8 : Les modalités pratiques .de mise en ceuvre du présent décret sont
définles par des arrêtés d'aPOlication. 
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Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Le tt4inistre d'Etat Chargé de
l'Enseignement Supérieur et de la

Recherche Scientifique,

Le Ministre du Développement, de
l'Analyse Economique et de la

Prospective,

Marcel A. de SOUZA

Le tt/linistre de la Décentralisation, de la
Gouvernance Locale, de

l'Administration et de l'Aménagement
du Territoire

a

Francois Adebavo ABIOLA
Le lVlinistre de l'Energie, des

Recherches Pétrolières et Minières. de
l'Eau et du Développement des Energres

Reno uvela bles,

( w
Fulbert AMOUSSOUGA GERO lsidore GNONLO OUN

Le [Vlinistre de l'Agriculture, de l'Elevage Le Ministre de I'Economie, des
et de la Pê Finances et des Programmes de

ionalisation,
.^6

arÿ

Azizo L HADJ

Article 9 : Le Ministre de IEnergie, des Recherches pétrorières et Minières, delEau. et du Déveroppement des Energies Renouverabres, re Ministre duDéveloppement, de |Anaryse EconomiquJ et de ra prospective, re ùinistre de
I'Agriculture, de I'Elevage et de la pêche, le Ministre de l,Environnement, del'Habitat et de l'urbanisme, le r\Iinistre de ra santé, re tvrinistre de raDécentralisation, de la Gouvernance Locale, de I'Administration et deI'Aménagement du Territoire et le Ministre de l,Economie et des Finances sont
chargés chacun, en ce qui re concerne, de |apprication du présent décret.

Article 10: Le présent décret qul prend effet à compter de sa date de signature
sera publié au Journal Officiel de la République du Bénin.

Fait à Cotonou, le os juin 201,5

Dr Boni YAYI
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Ministre intÉrimaire



Le Ministre de l'Environnement Chargé
de la Gestion des Changements

Climatiques, du Reboisement et de la
Protection des Ressources Naturelles et

Forestières

Le Ministre de la Santé,
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Dorothée Akoko KINDE-GAZARD


